
Liberte Politique
/ 

« La Grèce paiera »

Article rédigé par , le  Gérard Thoris 06 juillet 2012

Dans le pays où la culture générale est érigée au rang des principes constitutionnels, la formule de
Louis Klotz, ministre des Finances de Clémenceau en 1917, devrait immédiatement revenir en
mémoire. Elle devrait revenir avec son cortège de malheurs, depuis l’obligation faite à l’Allemagne de
faire réparation des dommages causés à l’Europe jusqu’au solde de tout compte du 3 octobre 2010 (eh
oui !) en passant par les nombreux moratoires partiels ou totaux. Or, nous vivons avec la Grèce un
accéléré de l’histoire de l’Allemagne après 1919. Qu’on en juge.

En 1921, la conférence de Londres fixe le montant de la dette de l’Allemagne. Celle-ci ne peut payer et
sollicite un moratoire. La réponse franco-belge sera l’occupation de la Ruhr. L’opération se termine en fiasco
et les Américains proposent de prêter aux Allemands l’argent qu’ils doivent aux Français (Plan Dawes de
1924). Comme il est évidemment difficile à l’Allemagne d’honorer ses échéances, un premier moratoire est
décidé sous forme de diminution du montant des réparations à travers le plan Young (1929), chiffre encore
diminué lors de la Conférence de Lausanne (1932) après que la suspension des paiements pendant un an
(moratoire Hoover de 1931) ait rien donné. En 1933, Hitler met fin au paiement des réparations.
L’Allemagne n’a pas payé, ou si peu  mais elle aura envenimé à l’extrême les relations franco-allemandes.

Le motif pour lequel l’Allemagne ne pouvait pas payer est simple. Il a été mis en claire lumière aussi bien par
J.-M. Keynes que par J. Rueff. Pour ce dernier, le paiement des dettes de guerre dans un pays qui ne dispose
pas d’un stock d’or important suppose d’avoir une balance des capitaux déficitaire. Mais, pour obtenir les
devises nécessaires à ce remboursement, l’Allemagne doit avoir une balance commerciale excédentaire.
Aussi, pour faire simple, l’Allemagne doit exporter en France, au détriment de la production française, de
façon à obtenir les devises nécessaires au remboursement de sa dette vis-à-vis de la France. Evidemment, la
France ne pouvait souscrire aux conséquences économiques de ses propres exigences monétaires !

Plus que quelques jours 

Malgré l’évidence de ce raisonnement, les Allemands jouent aujourd’hui le même jeu vis-à-vis de la Grèce,
ce même jeu qui ne peut que se retourner contre eux si ses effets s’étendent à l’Espagne, l’Italie, la France,
etc.

Le 16 octobre 2009, l’Union européenne découvre la crédibilité comptable de la Grèce. Le déficit budgétaire
est soudainement réévalué de 3,7 % à 10,7 % du PIB et la dette publique estimée pour 2011 de 97,4% à
135,4%. A l’occupation de la Ruhr succède la pression à la vente d’îles grecques (Josef Schlarmann, membre
du CDU, mars 2010), le contrôle des finances publiques par la troïka (janvier 2012) et jusqu’à l’incroyable
déclaration de la Directrice générale du FMI invitant les Grecs à payer leurs impôts (25 mai et 11 juin 2012)
alors qu’elle-même en est exempte !



Pas plus que les militaires en 1923, une armée de fonctionnaires internationaux ne peut faire surgir la richesse
d’un pays en crise économique majeure. La piste du prêt international a donc été tentée parallèlement. Inutile
d’aligner les chiffres qui donnent le vertige. Ce qui est certain, c’est que ces prêts ont déjà donné lieu à un
premier moratoire (équivalent du plan Young de 1929) et que l’on sait avec certitude qu’il sera suivi d’un
second (équivalent de la Conférence de Lausanne). Sauf que le calendrier électoral mettra peut-être fin à cette
tactique qui consiste à donner du temps au temps alors que le temps n’arrange rien. Si la Grèce devait
effectivement sortir de l’euro, ce serait l’équivalent de la fin des réparations par Hitler.

N’importe les résultats des élections du 17 juin en Grèce, le fait de s’être enferré sur un principe en
contradiction avec les faits économiques élémentaires a déjà produit ses effets délétères en Europe. La
monnaie unique, qui devait être couronnée par une union politique, risque d’être la cause de nouveaux
conflits. Qu’on en juge : l’Espagne ne demande pas une aide qu’on lui accorde sans que l’on exige pour elle
les contreparties demandées à la Grèce ; l’Irlande, qui se sacrifie pacifiquement en holocauste pour les fautes
professionnelles de ses banquiers ne comprend plus les exigences que la même troïka lui a imposées ; l’Italie
va bien, Mario Monti l’assure comme Mariano Rajoy il y a seulement quelques jours. Quant à la France…

Il n’y a plus que quelques jours pour sauver ce qui peut être sauvé du projet européen. Que les Américains
aient cantonné jusqu’à 1400Mds$ de crédits toxiques détenus par leurs banques dans le bilan de la FED sans
le moindre sourcillement d’inflation doit faire rêver les Irlandais qui travaillent pour renflouer leurs banques
à hauteur de 32 % du PIB ! Que la même FED ait aujourd’hui 1700Mds$ d’obligations du Trésor Public dans
ses livres sans le moindre sourcillement d’inflation devrait faire comprendre aux Allemands la nature d’une
crise à l’abri de laquelle ils se croient encore.

Pour finir sur une nouvelle note de culture générale, où se trouve le Jules César qui passera le Rubicon qui
mène à Francfort ?
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